décrets 

13  E LA 

CONVENTION  NATIONALE, 

Du  22  Septembre  1792  , i’an  i."clela  République  françoife. 
//  Date  des  AÛes  publics. 

Z.  Changement  du  Sceau  des  Archives  de  la  République 
Françolfe , ip  de  tous  les  Corps  admlnlflratlfs . 

J.  Supprejfion  des  Rentes  apana gères. 

4.  Incompatibdité  des  fondions  de  Repréfentant  de  la 
Nation,  ér  de  toute  autre  fond  ion  publique. 

Tl' 

y N membre  demande  que  Ton  date  dorénavant  les  a(5lcs  : 
^ an  premier  de  la  république  Françoife. 

Un  autre  membre  propofe  d y joindre  Tère  en  ufa?e,  l’an 
quaineme  de  la  liberté.  , ^ 

pet  amendement  eft  écarté  ; & il  eft  décrété  que  tous  les  ' 
actes  publics  porteront  dorénavant  la  date  de  fa/, premier  de 
la  repu  l.que  Françoife. 

Du  meme  jour  22  Septembre. 

Changement  du  Sceau  des  Archives  de  la  RépMque 
trançoife,  ir  de  toirs  les  Corps  adminiflratifs. 

Un  membre  demande,  la  Convention  décrète  que  k 


2 ■ 

fceau  des  archives  fera  change,  & portera  pour  type  une 
femme  appuyée  d’une  main  fur  un  faifeeau , tenant  de  l’autre 
main  une  lance  furmonice  du  bonnet  de  la  liberté^  & pour 
légende,  ces  mots  : Archives  de  la  république  Françoife. 


Cette  propohtion  efl  adoptée  , &.  on  décrète  que  ce 
changement  fera  étendu  au  fceau  de  tous  les  corps  admi- 
nihratifs. 


Du  24  Septembre  175)2. 


Siqqircjfwn  des  Rentes  apanageres. 


La  Convention  nationale  décrète , que  ne  rcconnoiffant 
plus  de  princes  François^  elle  fiipprime  à compter  de  ce 
jour  les  rentes  apanageres. 


Du  25  Septembre  175)2, 


Incompatibilité  des  fondions  de  Repréfentant  de  la  Nation, 
de  toute  autre  fondion  publique. 


La  Convention  nationale  décrète  que  l’exercice  de  toutes 
fonédions  publiques,  eft  incompatible  avec  celles  de  repré- 
fentant de  la  nation. 

Au  NOM  DE  LA  Nation,  le  Confeil  exécutif  provifoire 
mande  & ordonne  à tous  les  Corps  adminiflratifs  &.  Tribunaux, 
que  les  préfentes  ils  fafTent  configner  dans  leurs  regiftres, 
lire  , publier  & afficher  dans  leurs  d épar tem eus  & reffiorts 
re/peélifs , exécuter  comme  loi.  En  foi  de  quoi  nous 


avons  figné  ces  préfentes,  auxquelles  nous  avons  fait  appofer 
le  Iceau  de  l’État.  A Paris,  le  vingt-cinquième  jour  du  mois 
de  feptembre  mil  fept  cent  quatre-vingt-douze  , l’an  jiremier 
de  la  république  Françoife.  Lebrun.  Comufyni 

Danton.  Et  Icellces  du  fcciiu  de  1 État. 

Certifié  conforme  à l'orifinciU 


A PARIS, 

DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE  EXÉCUTIVE  DU  LOUVRE.» 

M.  D C C,  X C I L 


